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pour les 4 et 5 avril prochain
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Les hauts dirigeants des 
deux Groupes ban-
caires, Coris et Société 

Générale, ont organisé...

Banques

Initié en 2014 par l’Etat togolais pour 
servir d’appui et de levier pour la crois-
sance économique du pays, le Fonds 
national de la finance inclusive (FNFI), 
dans son combat de tous les jours, 
s’engage pour appuyer et alléger les 

Les travaux de la Table ronde sur le 
financement des Très petites, petites 
et moyennes entreprises au Togo, a 
été présidé le mardi 30 janvier 2024 à 
Lomé, au nom du Chef de l’Etat, par le 
ministre, Secrétaire général de la...
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Financement des TMPE

Le Togo et la Banque mondiale se concertent 

Victoire Tomégah-Dogbé partage l’expérience du Togo à Genève 

Les travaux de la Table ronde sur le financement des 
Très petites, petites et moyennes entreprises au Togo, 
a été présidé le mardi 30 janvier 2024 à Lomé, au nom 
du Chef de l’Etat, par le ministre, Secrétaire général 
de la Présidence de la République, gouverneur de la 
Banque mondiale au Togo, Sandra Ablamba Johnson. 

Yves ATCHANOUVI

Patience SALLAH

Cette table ronde a connu 
la participation du mi-
nistre du Commerce, de 

l’artisanat et de la consomma-
tion locale, Kayi Mivedor, du 
Directeur des secteurs finan-
ciers, de la compétitivité et in-
novation Afrique de l’ouest de 
la Banque mondiale au Togo,  
Douglas Pierce, du Représen-
tant-résident de l’institution de 
Bretton Woods, Fily Sissoko, 
du Directeur pays de la Société 
financière internationale (SFI), 
Christopher Balliet Bleziri, des 
représentants du secteur privé, 
des coordonnateurs et des parte-
naires d’exécution des projets et 
programmes.
Cette rencontre répond à la vo-
lonté des deux parties de rele-
ver les défis de financement des 
Très petites, petites et moyennes 
entreprises (TPME), afin de 
renforcer la position stratégique 
du Togo en tant que hub finan-
cier sous-régional et d’accélérer 
la transformation structurelle de 
l’économie nationale, confor-
mément à la Feuille de route 
gouvernementale 2025.
Au nom du Président de la Ré-
publique, Faure Essozimna 
Gnassingbé, le ministre, Secré-
taire général de la Présidence 
de la République, gouverneur 
de la Banque mondiale au Togo, 
Sandra Ablamba Johnson, a ex-
primé sa gratitude au Groupe 
de la Banque mondiale pour 
l’excellente qualité des liens de 
coopération qui se diversifient 
davantage.
Par ailleurs Sandra Ablamba 
Johnson, a rappelé les diffé-
rentes initiatives du chef de 
l’État qui ont permis d’assurer 
la promotion du secteur privé, 
et particulièrement les Très pe-
tites, petites et moyennes entre-
prises (TPME).
Il s’agit notamment des ré-
formes pour l’amélioration du 
climat des affaires et les inves-
tissements qui ont permis au 

Togo d’être classé parmi les dix 
économies du monde ayant le 
plus progressé sur le climat des 
affaires dans le rapport Doing 
Business, de la réforme R4 de la 
Feuille de route gouvernemen-
tale pour le « Renforcement des 
mécanismes d’appui aux TPME 
» et bien d’autres mécanismes 
innovants que sont le FNFI, le 
PAEIJ-SP, le FAIEJ, l’ANGPF 
et le MIFA SA.
« C’est le lieu pour moi, de 
rendre un hommage déférent 
au Président de la République, 
Son Excellence Monsieur Faure 
Essozimna Gnassingbé, pour 
sa vision de la transformation 
structurelle de l’économie to-
golaise, pour sa politique de 
promotion du secteur privé et sa 
volonté d’accompagner les en-
treprises locales » a déclaré Ma-

dame Sandra Ablamba Johnson, 
ministre, Secrétaire général de 
la Présidence de la République, 
gouverneur de la Banque mon-
diale au Togo.
Elle a remercié les partenaires 
notamment le Groupe de la 
Banque mondiale pour son en-
gagement aux côtés du gouver-
nement togolais.
« Je voudrais exprimer nos sin-
cères remerciements à tous nos 
partenaires techniques et finan-
ciers, en particulier au Groupe 
de la Banque mondiale, pour 

leur appui au gouvernement 
dans la mise en œuvre des ac-
tions de développement de 
notre pays » a-t-elle précisé.
Madame Sandra Ablamba 

Johnson, ministre, Secrétaire 
général de la Présidence de la 
République, gouverneur de la 
Banque mondiale au Togo a ex-
horté les TPME à soutenir les 
efforts du gouvernement en les 
conviant à plus de responsabili-
té et à une prise de conscience 
professionnelle dans la mise en 
œuvre des projets.
Pour le Représentant-résident 
de la Banque mondiale, Fily 
Sissoko, la tenue de cette table 
ronde est une opportunité de 
mener des réflexions sur les fa-

cilités d’accès au financement 
des TPME, en vue d’être en 
phase avec la vision du chef de 
l’Etat de promouvoir le secteur 
privé avec à la clé un secteur 
bancaire et financier compéti-

tif, l’un des plus dynamiques en 
Afrique de l’ouest.
« Les recommandations qui en 
sortiront permettront de nous 
guider dans la finalisation des 
projets en préparation et dans 
la définition de plans d’actions 
concrets qui pourront guider 
les futurs appuis de la Banque 
mondiale en faveur des secteurs 
privé et financier au Togo » a-t-
il précisé.
Monsieur Fily Sissoko a réaf-
firmé à cet effet l’engagement 
de son institution à renforcer 

le partenariat avec le Togo et à 
soutenir toute initiative allant 
dans le sens de la transforma-
tion structurelle socio-écono-
mique du pays.
Pour rappel, entre 2017 et 2022, 

le Groupe de la Banque mon-
diale a appuyé le Togo dans la 
création de 11415 Très petites, 
petites et moyennes entreprises 
(TPME) portées par des jeunes 
vulnérables pour un montant 
global de neuf milliards de 
francs CFA. D’autres projets 
sont en cours d’élaboration pour 
faciliter l’accès au financement 
des TPME dans des secteurs à 
fort impact économique et so-
cial.
Avec la Présidence de la Ré-
publique
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1er Forum d’investissement de la CEDEAO 

Culture

La BIDC annonce l’événement pour les 4 et 5 avril prochain 

La web-série ‘’Ahoé’’ bénéficie du soutien 
du gouvernement pour la suite de l’aventure 

La Banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC) a 
procédé au lancement officiel de sa première édition du Forum d’Investissement 
de la CEDEAO (EIF) qui se tiendra les 4 et 5 avril 2024 à l’hôtel 2 Février à 
Lomé. C’était lors d’une conférence de presse tenue le mercredi 24 janvier 2024 
à Lomé, occasion de présenter le concept de l’évènement, le thème général et le 
format aux médias et aux publics.

La Cheffe du gouvernement, Victoire Tomégah-
Dogbé, a reçu le mardi 30 janvier 2024, en audience, 
Angela Aquereburu, productrice de la Web-série 
dénommée ‘’Ahoé’’.

Organisé par la Banque 
d’Investissement et de 
Développement de la 

CEDEAO (BIDC) en partenariat 
avec le gouvernement de la Ré-
publique du Togo et le gouverne-
ment de l’Inde à travers l’India 
Exim Bank, le Forum d’Inves-
tissement de la CEDEAO 2024 
(EIF) constituera une plateforme 
stratégique pour les partenaires 
au développement et les par-
ties prenantes opérant dans la 
sous-région afin de se connecter 
et de promouvoir les opportu-
nités d’investissement dans les 
secteurs clés des États membres 
de la CEDEAO, en mettant l’ac-
cent sur la stimulation de la pros-
périté partagée et l’éradication de 
la pauvreté dans la sous-région.
Le Forum d’Investissement de 
la CEDEAO (EIF) de cette an-
née, mettra en évidence le fort 
potentiel d’investissement de 
l’Afrique de l’Ouest, présente-
ra une réserve de projets et de 
programmes de développement 
des secteurs privé et public, et 
facilitera les partenariats et les 
échanges pertinents en matière 
d’investissement.
Axé autour du thème « Transfor-
mer les Communautés de la CE-
DEAO dans un environnement 
difficile », le Forum d’Investis-
sement de la CEDEAO 2024, 
mettra l’accent sur le potentiel 
de transformation des partena-
riats public-privé pour stimu-
ler la croissance économique et 

améliorer le niveau de vie des 
Communautés de la CEDEAO. 
Il sera question au cours de ce 
forum de discuter sur les straté-
gies visant à améliorer le climat 
d’investissement dans la région, 
à créer des opportunités de crois-
sance économique inclusive et 
durable et à renforcer la rési-
lience aux chocs et aux menaces 
mondiales.
Le premier Forum d’Investis-
sement de la CEDEAO vise 
plusieurs objectifs notamment 
sensibiliser au fort potentiel 
d’investissement dans la région 
de la CEDEAO ; faciliter les par-
tenariats d’investissement entre 
les acteurs clés opérant dans le 
CEDEAO ; et de fournir une 
plateforme de discussion sur des 
questions essentielles telles que 
la sécurité alimentaire, le déve-
loppement des infrastructures, 
le changement climatique et la 
création d’emplois.
En outre, ce forum vise à four-
nir une plateforme permettant 
aux parties prenantes d’échanger 
des idées, de partager les meil-
leures pratiques et de s’engager 
dans des actions qui vont favo-
riser une croissance économique 
inclusive et durable, améliorer 
le capital humain et renforcer la 
résilience aux chocs et aux me-
naces mondiales ; et mettre en 
relation des investisseurs et des 
promoteurs. 
A en croire, Georges Agyekum 
Donkor, président de la Banque 
d’investissement et de dévelop-
pement de la CEDEAO (BIDC) 

et président de son conseil d’ad-
ministration, ce forum créera 
des opportunités pour que des 
partenariats soient créés dans 
les domaines des infrastructures, 
de l’agriculture, entre autres, 
et l’ensemble des différentes 
parties prenantes. Le ministre 
togolais de l’économie et des 
finances, Sani Yaya, a assuré de 
l’engagement du Togo à créer un 
environnement propice à l’inno-
vation, aux investissements et à 
la promotion du développement 
durable. 
« Par conséquent, le Togo jouera 
son rôle pour maximiser l’impact 
de ce Forum et l’établir comme 
un moyen de dialogue et de col-
laboration qui façonnera l’avenir 
de notre sous-région » a-t-il dé-
claré.
Le ministre Sani Yaya, a profi-
té de l’occasion pour inviter les 
parties prenantes, les entrepre-
neurs, les investisseurs, les dé-
cideurs politiques et les leaders 
d’opinion d’Afrique de l’Ouest 
et d’ailleurs à participer à cette 
expérience transformatrice.
« L’instauration d’un tel événe-
ment va permettre non seule-
ment de faire prendre conscience 
du potentiel d’investissement 
inestimable dans la région de la 
CEDEAO, mais aussi de pro-
mouvoir les partenariats d’in-
vestissement entre les principaux 
acteurs de la sous-région, dans le 
but d’établir une plate-forme de 
partage des meilleures pratiques 
et ainsi favoriser une croissance 
économique durable » a indiqué 

Nialé Kaba, ministre de l’éco-
nomie, du plan et du développe-
ment de la République de Côte 
d’Ivoire, présidente du Conseil 
des Gouverneurs de la BIDC.

A propos de la BIDC 

La Banque d’Investissement et 
de Développement de la CE-
DEAO(BIDC) est l’Institution de 
Financement du Développement 
des quinze (15) Etats membres 
de la Communauté Economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) que sont : le Bénin, 
le Burkina Faso, le Cap Vert, 
la Côte d’Ivoire, la Gambie, le 
Ghana, la Guinée, la Guinée-Bis-
sau, le Libéria, le Mali, le Niger, 
le Nigéria, le Sénégal, la Sierra 
Leone et le Togo.
La BIDC est issue de la transfor-
mation, en 1999, de l’ex-Fonds 
de Coopération, de Compensa-
tion et de Développement de la 
CEDEAO en un groupe bancaire 
dénommé Groupe de la BIDC. 
[Le Fonds avait lui-même été 
créé en 1975, en même temps 
que le Secrétariat Exécutif de 
la CEDEAO (aujourd’hui Com-
mission de la CEDEAO) et est 
devenu opérationnel en 1979].
La BIDC s’est assignée pour 
mission de promouvoir une 
sous-région intégrée, inclusive, 

durable et résiliente à travers le 
financement de projets et de pro-
grammes de développement na-
tionaux et régionaux.
Conformément à ses statuts, les 
objectifs de la BIDC sont de : 
Contribuer à la réalisation des 
objectifs de la Communauté, 
en accompagnant les projets de 
création d’infrastructures d’inté-
gration régionale, et tous autres 
projets de développement dans 
les secteurs public et privé ; et 
Aider au développement de la 
Communauté par le financement 
de programmes spéciaux.
La BIDC est une institution de 
financement du développement 
(IFD) à part entière. En tant que 
l’une des principales IFD régio-
nales, la Banque s’est employée 
pendant plus de quarante ans 
à aider les États membres à ré-
soudre les problèmes infrastruc-
turels, sociaux et institutionnels 
dans la sous-région de la CE-
DEAO à travers le financement 
de projets dans les secteurs privé 
et public.
Nos activités s’articulent autour 
des pôles suivants : - Les lignes 
de crédit - Les prêts aux Sec-
teurs Public et Privé - Les prises 
de participation - L’appui aux 
PME-PMI - Les financements 
innovants et structurants - Les 
donations.

Cette rencontre qui in-
tervient après un ap-
pel de fonds lancé 

par les promoteurs de cette 
Web-série sur les réseaux 
sociaux pour la mobilisation 
de 200 millions FCFA afin de 

réaliser la saison 2 de cette 
série, a été une occasion pour 
Angela Aquereburu de pré-
senter ladite production qui 
a 68 000 abonnés à ce jour 
au Premier ministre Victoire 
Tomégah-Dogbé.
« Le sujet principal de notre 
échange, est la demande de 

soutient du gouvernement 
vis-à-vis de notre initiative, 
la web série ‘’Ahoé’’ en 
langue locale. Cette série est 

diffusée sur les réseaux so-
ciaux depuis le 1er décembre. 
Elle suscite l’engouement 
des Togolais » a indiqué An-
gela Aquereburu, productrice 
de la web série ‘’Ahoé’’.
« Au cours de mon entre-
tien avec Angela Aquerebu-
ru, nous avons discuté de la 
web-série ‘’Ahoé’’ une pro-
duction Made in Togo très 
appréciée de tous, qui met 
en lumière les talents, les 
valeurs et la culture de notre 
pays » a laissé entendre la 

Chef du gouvernement Vic-
toire Tomégah-Dogbé.
« Je l’ai félicité ainsi que 
l’ensemble de l’équipe pour 
la qualité de l’œuvre et l’ai 
assuré du soutien du gou-
vernement pour la suite de 
l’aventure ‘’Ahoé’’ » a décla-
ré Victoire Tomégah-Dogbé, 
Premier ministre du Togo.
La web-série ‘’Ahoé’’ dont la 
diffusion de son premier épi-
sode a débuté le 1er décembre 
2023, a reçu une forte adhé-
sion du public sur les réseaux 
sociaux. Chacun se presse les 
vendredis soir pour ne pas 
raté aucun épisode.

Bernard AFAWOUBO 

Bernard AFAWOUBO 
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FNFI

Sommet Italie-Afrique 

2014-2024, 10 ans au service de la croissance 
économique et de lutte contre la pauvreté 

Robert Dussey a représenté le Togo 

Initié en 2014 par l’Etat togolais pour servir 
d’appui et de levier pour la croissance économique 
du pays, le Fonds national de la finance inclusive 
(FNFI), dans son combat de tous les jours, s’engage 
pour appuyer et alléger les défis de la population à 
travers de nombreux produits.  

Augustin ANONOWODJI

Bernard AFAWOUBO

Lancé en 2014 par les 
autorités togolaises, le 
Fonds national de la fi-

nance inclusive (FNFI) fête 
ses 10 ans de bons et loyaux 
services envers la communau-
té togolaise. Pour l’occasion, 
l’heure est au bilan. Les acteurs 
et les différentes parties pre-
nantes peuvent se vanter des 
chiffres et des données depuis 
le lancement du projet. 
Depuis son lancement, le FNFI 
(Fonds national de la finance 
inclusive) a permis d’octroyer 
plus de 109,83 milliards FCFA 
à la communauté cible. 
Entre avril 2014 et janvier 2024, 
à travers les 13 différents pro-
duits du FNFI, un peu plus de 
1.800.000 acteurs du secteur in-
formel ont bénéficié de crédits 
à travers ce fonds pour financer 
leur activité.
Sur la même période, les dif-
férents bénéficiaires ont aussi 
effectué des remboursements à 
hauteur de 93,5%.
Notons que le FNFI a été créé 
en 2014, pour renforcer les ca-
pacités financières et opération-
nelles des services financiers 
décentralisés dans la perspec-
tive de satisfaire les besoins de 
produits financiers des couches 
n’ayant pas accès à des services 
financiers classiques.

Quelques actions salutaires
Durant la période de crise sa-
nitaire liée à la Covis, le FNFI 
a bonifié de façon exception-
nelle des mises à disposition, 
au bénéfice de ces Partenaires 
de Services Financiers (PSF), et 
va ainsi prendre en charge une 
partie des intérêts associés aux 
prêts de ces microfinances, sur 
les produits FNFI. Cette action 
s’illustre à travers une baisse 
d’un point (1%) sur le taux d’in-
térêt, et une augmentation d’un 
point, de frais de gestion sur les 
réalisations de tous les produits 
FNFI. 
Depuis le début de la crise sani-
taire marqué par un malaise gé-
néral sur l’ensemble du système 
économique, tout porte à croire 
que le FNFI pète toujours la 
forme. En effet, du 1er janvier 
au 13 mars 2020, le système a 
débloqué plus de 260 millions 
FCFA au profit de 2012 bénéfi-
ciaires.
Dans la foulée, un montant de 
243 millions de FCFA a été ac-
cordé sous forme de crédit, rien 
que dans la semaine du 09 au 13 
mars.

Le FNFI performant 
malgré la Covid-19 
Malgré le contexte socioécono-
mique difficile lié à la covid-19, 
2020 restera une année marquée 

par l’inclusion financière. Pour 
faire face à la crise, l’Etat to-
golais a mis en place quelques 
produits dans la perspective de 
redynamiser ses efforts à l’en-
droit de la population. 
Le Fonds a distribué un peu 
plus de 11 milliards FCFA de 
crédits au cours de l’année à ses 
bénéficiaires et s’approche un 
peu plus de la barre symbolique 
des 100 milliards.  

Le produit Nkodede du 
FNFI fait forte impression
Au 31 décembre 2020, 53 cré-
dits Nkodede ont été octroyés 
en moins de 6 mois pour un 
montant total de 175 625 000 
FCFA. Au total, les bénéfi-
ciaires en fin de cycles ont bé-
néficié de financements qui 
vont de 1 à 5 millions FCFA. 
Pour rappel, Nkodédé s’adresse 
à tous les bénéficiaires des pre-
miers produits du FNFI en fin 
de cycle qui veulent renforcer 
et accroître leurs activités. En 
partenariat avec une banque, le 
FNFI leur permet à travers ce 

dispositif de bénéficier jusqu’à 
5 millions FCFA pour de plus 
grands investissements. 
Initié par le gouvernement pour 
palier l’exclusion financière qui 
touche une partie importante 
de la population togolaise et 
notamment les plus pauvres, 
le FNFI est allé au-delà des at-
tentes. Ce dépassement de fonc-
tion s’est identifié par la mise 
en place des produits comme 
APSEF, Accès des Pauvres aux 
Services Financiers (Produit 
de 30.000 F pour le premier 
cycle, 40.000 F pour le second 
et 50.000 F pour les deux der-
niers cycles) a apporté une vraie 
évolution socio-économique 
dans la vie d’un demi-million 
de togolais dont 90% sont des 
femmes. 
Ces femmes exercent des acti-
vités génératrices de revenus à 
une petite échelle mais qui leur 
permettent d’avoir le minimum 
vital et de prendre en charge les 
soins de santé primaire, l’ali-
mentation et les frais scolaires 
de leurs enfants. Le Produit 

AGRISEF, Accès des Agricul-
teurs aux Services Financiers 
(Produit de 100.000 FCFA par 
cycle) a, en un peu plus d’un an 
de mise en œuvre, permis à plus 
de 132.000 agriculteurs (50 % 
femmes et 50 % hommes) d’ac-
quérir des intrants agricoles, 
engrais, semences, de la main 
d’œuvre pour améliorer la pra-
tique de l’agriculture et ainsi 
améliorer leur productivité et 
production. 
Le Produit AJSEF, Accès des 
Jeunes aux Services Financiers, 
Produit pouvant aller jusqu’à 
300.000 FCFA est un crédit 
spécialement conçu pour les 
jeunes, qui, malgré quelques 
difficultés de démarrage, est 
aujourd’hui une réussite. A ce 
jour, AJSEF a permis de toucher 
plus de 12 000 jeunes sur l’en-
semble du territoire     et     le     
nombre     de     bénéficiaires     
va     continuer     d’augmenter. 
Ainsi avec ces trois produits, le 
FNFI compte près de 700 000 
bénéficiaires sur toute   l’éten-
due   du territoire.
 Enfin, d’un point de vue terri-
torial, les actions du FNFI ont 
permis à ce jour de toucher 
au moins 85 % des villages et 
une stratégie est actuellement 
en cours d’élaboration   pour   
que    100    %   des villages    du    
Togo   soient    touchés.
Rappelons qu’à la date du 22 
janvier 2021, le FNFI a accordé 
un crédit de 1 766 263 à l’en-
semble de la population, re-
présentant 98, 23 milliards de 
FCFA. Par ailleurs le taux de 
remboursement est de 92, 40%.

Cette conférence au-
quel a pris part une 
cinquantaine de chefs 

d’Etat et de gouvernement et 
des responsables d’institu-
tions internationales, a pour 

enjeu, le dévoilement du « 
plan Mattei », du nom d’Enri-
co Mattei, fondateur de l’Eni 
(le géant énergétique public 
italien), qui, dans les années 
1950, préconisait un rapport 
de coopération avec les pays 
africains, en les aidant à dé-
velopper leurs ressources na-

turelles.
« Nous sommes conscients 
que le destin de nos conti-
nents est interconnecté, c’est-
à-dire l’Europe et l’Afrique, 
et que nous pouvons gran-
dir ensemble. Nous voulons 
construire une coopération 
d’égal à égal, loin de toute 
tentation prédatrice. L’Eu-
rope doit rejeter l’approche 
paternaliste dont elle a sou-
vent fait preuve et l’approche 
bienveillante qui n’est pas 
compatible avec son poten-

tiel exceptionnel pour le dé-
veloppement du continent », 
a déclaré lors des travaux, 
la Présidente du conseil, 
Giorgia Meloni.
Le ministre des affaires étran-
gères, le Prof. Robert Dussey, 
a, au nom du Président de la 
République, Faure Essozim-
na Gnassingbé, salué l’ini-
tiative de ce sommet et par la 
même occasion invité l’Italie 
à renforcer sa coopération bi-
latérale.
« Vous serez les bienvenus 

au Togo, terre d’opportunités 
et de réussite pour vos entre-
prises » a-t-il rassuré.
Dans l’optique d’accroître en 
partie son influence sur un 
continent où des puissances 
telles que la Chine, la Rus-
sie, la Turquie, l’Inde et le 
Japon ont accru leur poids 
politique, l’Italie, qui préside 
cette année le G7, s’est enga-
gée à faire du développement 
de l’Afrique un thème central 
de son mandat.

Le ministre des affaires étrangères, de l’intégra-
tion et des togolais de l’extérieur, le Professeur 
Robert Dussey, a représenté le Togo les 28 et 29 
janvier 2024, au Sommet Italie-Afrique qui s’est 
tenu à Rome.
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BRVM COMPOSITE 207,88

Variation Jour 0,23 %

Variation annuelle -2,93 %

BRVM PRESTIGE 96,75

Variation Jour 0,10 %

Variation annuelle -4,65 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 733 833 715 356 0,23 %

Volume échangé (Actions & Droits) 94 806 69,15 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 466 000 172 67,02 %

Nombre de titres transigés 41 2,50 %

Nombre de titres en hausse 7 -36,36 %

Nombre de titres en baisse 12 0,00 %

Nombre de titres inchangés 22 29,41 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 200 284 867 582 0,06 %

Volume échangé 15 202 578,36 %

Valeur transigée (FCFA) 147 393 200 557,71 %

Nombre de titres transigés 8 166,67 %

Nombre de titres en hausse 1 -50,00 %

Nombre de titres en baisse 2

Nombre de titres inchangés 5 400,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 3 655 7,50 % 20,83 %

UNILEVER CI (UNLC) 6 180 7,48 % 23,60 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 7 100 2,16 % 2,97 %

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBIBF) 8 600 1,00 % -7,53 %

ORANGE COTE D'IVOIRE (ORAC) 10 800 0,93 % -0,92 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 300 -6,81 % -2,26 %

SICABLE CI (CABC) 970 -6,28 % -12,61 %

SITAB CI (STBC) 6 000 -3,23 % 0,93 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 630 -3,08 % -13,10 %

UNIWAX CI (UNXC) 520 -1,89 % -2,80 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 101,27 -0,16 % 0,24 % 2 755 10 492 895 38,00

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 513,42 0,42 % -3,40 % 22 572 317 746 920 8,20

BRVM - FINANCES 15 83,85 0,25 % -2,97 % 56 202 122 967 357 6,52

BRVM - TRANSPORT 2 357,22 0,00 % 7,93 % 3 779 5 542 550 7,91

BRVM - AGRICULTURE 5 157,09 0,06 % -2,77 % 6 172 4 703 250 7,14

BRVM - DISTRIBUTION 7 311,62 -0,75 % -5,05 % 2 521 3 855 100 11,16

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 061,14 0,00 % -4,44 % 805 692 100 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 10,24

Taux de rendement moyen du marché 8,63

Taux de rentabilité moyen du marché 9,63

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 133

Volume moyen annuel par séance 312 876,00

Valeur moyenne annuelle par séance 682 816 793,93

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 4,07

Ratio moyen de satisfaction 44,93

Ratio moyen de tendance 1 102,96

Ratio moyen de couverture 9,07

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 4,02

Nombre de SGI participantes 29

vendredi 2 février 2024 N° 24

BRVM 30 104,29

Variation Jour 0,27 %

Variation annuelle -3,30 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 96,75 0,10 % -4,65 % 22 144 335 436 545 6,95

BRVM-PRINCIPAL 36 102,23 0,33 % -1,66 % 72 662 130 563 627 12,69

INDICES PAR COMPARTIMENT
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JANVIER

Banques

Afrique centrale 

Côte d’Ivoire

Le Groupe Coris achève le processus d’acquisition de 
la filiale de Société Générale à N’Diaména

Bientôt une plateforme pour faciliter les financements 
européens dans la réalisation des projets

04 agents du ministère de la construction inculpés pour escroquerie 
sur une somme estimée à 100 milliards FCFA (Procureur)

(CROISSANCE AFRIQUE)-Les hauts dirigeants 
des deux Groupes bancaires, Coris et Société Gé-
nérale, ont organisé une cérémonie de closing du 
rachat de la filiale de Société Générale au Tchad 
(SGT) ce mercredi 31 janvier 2024 à N’Djamena, 
marquant l’achèvement réussi du processus en-
gagé depuis juin 2023, à la suite de l’annonce de 
la signature de l’Accord de cession de cette filiale.

(Investir au Cameroun) - Le 1er février 2024, le Programme d’appui à l’in-
tégration régionale et à l’investissement en Afrique centrale (Pairiac) a or-
ganisé à Douala, la capitale économique camerounaise, un atelier devant 
déboucher sur la création d’une plateforme de collaboration entre acteurs 
régionaux, du secteur privé et partenaires européens. Cette plateforme, 
apprend-on, vise à faciliter l’obtention des financements européens, dans 
le cadre de la réalisation de projets de développement en Afrique centrale.

Quatre agents du ministère ivoirien de la Construction, du Logement et de 
l’urbanisme, ont été inculpés par le juge d’instruction du pôle économique 
et financier pour les faits de faux et usage de faux commis dans des docu-
ments administratifs, escroquerie portant sur une somme estimée à 100 
milliards FCFA et blanchiment de capitaux.

Le Président du Groupe 
Coris, M. Idrissa 
NASSA déclare : « La 

finalisation de ce processus 
en un temps record confère 
au Groupe Coris l’opération-
nalisation de son enseigne 
Coris Bank International au 
Tchad et son entrée officielle 
en Afrique Centrale. C’est 
une nouvelle ère de faire la 
Banque Autrement en Zone 
CEMAC. »

Le Groupe bancaire panafri-
cain Coris, après avoir ob-
tenu le quitus du régulateur, 
reprend ainsi au terme du 
processus, dans son réseau 
existant, la totalité des acti-
vités de Société Générale au 
Tchad qui devient « Coris 
Bank International Tchad »
Le déploiement des stan-
dards du Groupe renforcera 
l’inclusion financière à tra-
vers la diversité de ses offres 

à la clientèle avec une plus 
large gamme de produits et 
services financiers et de so-
lutions adaptées à leurs be-
soins.
Les clients de la filiale du 
Tchad bénéficieront d’une 
transition transparente et 
continueront de réaliser sans 
interruption de services leurs 

opérations bancaires qui de-
meureront inchangées. Une 
attention particulière sera ac-
cordée à la qualité du service 
et la satisfaction des besoins 
des clients.
Le Groupe Coris est résolu 
à maintenir et améliorer les 
normes élevées de services 
bancaires déjà offerts à la 

clientèle.
Coris Bank International 
Tchad, conformément à la 
dynamique du Groupe Co-
ris, s’engage fortement pour 
l’accompagnement du dé-
veloppement socio- écono-
mique du Tchad.
Troisième groupe bancaire 
de l’UEMOA, le Groupe Co-
ris présent dans dix (10) pays 
en Afrique sous l’enseigne 
Coris Bank International, 
se veut un accélérateur de 
croissance dans ses zones 
de présence, en participant 
activement au financement 
des économies locales, avec 
une offre qui adresse effica-
cement tous les segments de 
clientèle, en particulier les 
PME/PMI.

L’atelier, qui a regroupé 
les représentants des 
communautés écono-

miques régionales (Cemac 
et CEEAC), des banques de 
développement régionales, 

des banques commerciales et 
les établissements de micro-
finance à vocation régionale, 
des fonds de garantie et d’in-
vestissement, des marchés 
financiers… était articulé 

autour du thème : « facilita-
tion du financement par les 
instruments européens, avec 
l’intermédiation d’acteurs ré-
gionaux ».

« Cet atelier représente une 
opportunité réelle pour les 
acteurs régionaux d’amélio-
rer leurs accès à des finan-
cements européens. Nous 
croyons fermement que cette 
collaboration renforcera la 
compétitivité et l’innovation 
dans les entreprises, notam-
ment les PME en Afrique 
centrale », confie Philippe 
Tokpanou, coordonnateur et 
chef de mission de l’assistan-
ce technique du Pairiac.
Financé par l’Union euro-

péenne (UE), le Pairiac vise 
à renforcer l’intégration ré-
gionale en Afrique centrale 
et à soutenir l’investissement 
dans la sous-région. Pour ce 
faire, apprend-on, le Pairiac 
mobilise une assistance tech-
nique à travers divers pro-
grammes et ateliers, à l’effet 
de « renforcer les synergies 
entre les acteurs régionaux et 
l’UE, pour créer un environ-
nement propice à l’investis-
sement ».

Le juge a ordonné, par ail-
leurs, à leur encontre une 
mesure de contrôle judi-

ciaire.
L’information a été rapportée 
dans un communiqué du pro-
cureur de la République près le 
pôle pénal, économique et finan-
cier transmis le vendredi 02 fé-
vrier 2024 à Abidjan.net. 

« Sur les faits dénoncés, le pro-
cureur de la République près le 
pôle pénal, économique et finan-
cier, a instruit la direction de la 
police économique et financière 
à l’effet de diligenter une en-
quête. La procédure résultant 
de cette enquête a été transmise 
au parquet qui a requis l’ou-
verture d’une information judi-

ciaire contre les nommés Bamba 
Daouda, Diallo Abdoulaye, Kra 
Kouma et Hubert Kadjo Yoma-
fou», a également expliqué le 
communiqué. 
En outre, le procureur de la Ré-
publique près le pôle pénal, éco-
nomique et financier a précisé 
qu’aucune décision de condam-
nation n’est intervenue et que la 

procédure est au stade de l’infor-
mation judiciaire. 
« A ce jour, l’instruction ouverte 
pour parvenir à la manifestation 
de la vérité suit son cours. Les 
inculpés bénéficient en consé-
quence de la présomption d’in-
nocence «, a fait savoir le procu-
reur. 
Le parquet a conclu en insistant 
sur le caractère secret de l’ins-
truction rappelant que la viola-
tion de ce principe est passible 
de poursuites judiciaires.
Le 28 mars 2023, des membres 
de la communauté villageoise 
d’Elokaté ont saisi le parquet 
d’une plainte pour les faits de 
faux et usage de faux en écri-

ture publique. Au soutien de leur 
plainte, ils ont expliqué avoir 
découvert que la parcelle d’une 
contenance de 490 hectares 28 
Ares et 57 Centiares sise dans le 
village d’Elokaté, sur laquelle ils 
détiennent des droits coutumiers, 
a fait l’objet d’arrêtés de conces-
sion définitive (ACD) établis 
au profit de plusieurs personnes 
physiques et morales. 
Selon les plaignants, les mis en 
cause ont également obtenu la 
délivrance des attestations do-
maniales sur leurs parcelles sises 
à Elokaté avec l’aide de cer-
tains agents du ministère de la 
construction et de l’urbanisme.
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Des consultations foraines 
organisées à kara et atakpamé

Un nouveau campus uni-
versitaire en gestation à 
Kara

La commission électorale 
donne une directive essen-
tielle sur la vérification des 
identités des délégués

Célébration de la journée mondiale de lutte contre les MTN

Education Congrès électif de la FTF

Célébrée le 30 janvier de chaque année, la jour-
née mondiale de lutte contre les Maladies Tro-
picales Négligées n’est pas passée inaperçue au 
Togo.

Le Chef de l’Etat Faure Essozimna Gnassingbé, a donné en 
avril 2023, le coup d’envoi à la construction d’un nouveau 
campus définitif pour l’université. Le Congrès ordinaire électif de la Fédération Togolaise de Football 

(FTF) sera en congrès ordinaire électif ce samedi 3 février à partir 
de 9 heures.

Le ministère de la santé et 
de l’hygiène publique a 
organisé, en collabora-

tion avec ses partenaires no-
tamment l’OMS, HDI, USAID, 
Sightsavers, act to end NTDs, 
FHI 360, des consultions fo-
raines à Kara et à Atakpamé.
Occasion pour le ministère et 
ses partenaires de sensibiliser 
davantage la population et les 
partenaires sur les Maladies 

Tropicales négligées en général 
et particulièrement sur la per-
sistance des schistosomiases et 
géo helminthiases.
« Cette célébration nous offre 
l’opportunité de partager avec 
les participants les informations 
sur la lutte contre les MTM au 
Togo ; d’inviter tous les acteurs 
publics et privés de la santé et 
d’autres secteurs à adhérer à la 
lutte contre les MTN au Togo 

et de prendre en charge les per-
sonnes présentant les affections 
de la peau » a indiqué Dr Gnos-
sike Piham, coordonnateur du 
Programme National de lutte 
contre les Maladies Tropicales 
Négligées.
Les maladies tropicales négli-
gées (MTN) menacent plus 
de 1,7 milliard de personnes 
vivant dans les communau-
tés les plus pauvres et les plus 
marginalisées du monde. Ces 
maladies, invalident et défi-
gurent les gens, les privant non 
seulement de leur santé, mais 

aussi de leur chance de rester 
à l’école, de gagner leur vie ou 
même d’être acceptées par leur 
famille ou leur communauté.
Pour rappel, le Togo est recon-
nu par l’Organisation Mon-
diale de la Santé comme étant 
le premier pays au monde à 
avoir éliminé quatre maladies 

tropicales négligées notam-
ment la filariose lymphatique, 
la trypanosomiase Humaine 
Africaine (THA), la dracuncu-
lose et le Trachome.
https://togodailynews.tg 

En effet, après 20 ans d’activité, 
l’institution souhaite désormais 
se doter d’infrastructures à la 

hauteur de ses défis actuels et de ses 
nouvelles aspirations puisqu’en terme 
d’effectif, l’université de Kara est la 
deuxième du pays avec près de 21 000 
étudiants et 212 enseignants-chercheurs.
Son projet de construction de nouvelles 
installations pour l’accueil des étudiants 
dont l’effectif est en constante crois-
sance, fait partie des priorités d’un pays 
tourné vers l’avenir.
Les nouvelles infrastructures envisagées 
répondront aux normes internationales 
et s’inscrivent dans une vision visant à 
offrir un cadre optimal d’études et de re-
cherches pour une éducation de qualité 
pour tous.
L’université de Kara ambitionne d’ac-
cueillir 30 000 étudiants d’ici 2030. 
Les nouvelles installations sont donc 
conçues en fonction de cette projection. 
En effet, ce nouveau campus, situé à Pya 
(à 12 km de la ville de Kara), s’étendra 
à terme sur une superficie totale de 250 
000 m2, pour une capacité d’accueil de 
30 000 étudiants.
Dans une première phase, 5 bâtiments 
principaux seront construits sur une su-
perficie d’environ 18 600 m2. Il s’agira 
de la Faculté des sciences de la santé sur 
un espace de 5 472 m2, de l’Institut su-

périeur des métiers de l’agriculture oc-
cupant 4 263 m2, de l’Institut polytech-
nique et de l’innovation sur 5 920 m2. 
De plus, la présidence de l’université 
occupera une superficie de 2 101 m2 
tandis que le restaurant universitaire 
sera construit sur 830 m2. Le nouveau 
projet prévoit également des cités uni-
versitaires pour 10 000 étudiants, une 
bibliothèque centrale, un centre hospi-
talier universitaire, une maison d’hôtes 
ainsi que des espaces verts, de loisirs et 
de sports.
La modernisation des installations fai-
sait déjà partie intégrante du Plan stra-
tégique décennal de développement 
2014-2024 élaboré par l’université et 
qui sert jusqu’à présent de repère à ses 
démarches de modernisation. 
L’axe 4 dudit plan, qui prévoit l’amélio-
ration de sa capacité d’accueil et d’enca-
drement, a déjà donné lieu à des projets 
de construction de bâtiments modernes 
au sein de l’université.
L’institution, qui souhaite également 
renforcer son ancrage dans l’environ-
nement socioéconomique, se positionne 
comme un acteur majeur dans la concré-
tisation des ambitions de la Feuille de 
route gouvernementale, en intégrant 
dans son offre de formations des filières 
telles que le multimédia et Internet, la 
sécurité informatique et la cybersécuri-
té, la maintenance industrielle et les ser-
vices, le contrôle, la qualité et la sécurité 
sanitaire des aliments.

Prévu à l’hôtel 2 Février de 
Lomé, ce congrès permet-
tra aux membres de la FTF 

de prendre des résolutions pour la 
nouvelle année et d’élire un nou-
veau Comité Exécutif.
A la veille de cet important ren-
dez-vous, la Commission électorale 
de la FTF a annoncé une directive 
dans le but de garantir la transpa-
rence et l’intégrité du processus 
électoral.
“Afin de garantir l’intégrité de ces 
élections cruciales, la Commission 
électorale a décidé que la vérifica-
tion des identités se fera stricte-

ment sur présentation d’une pièce 
d’identité officiellement reconnue”, 
écrit Me Atsoo Darius, président de 
la commission électorale.
Conformément à cette directive, les 
documents acceptés comprennent 
la carte d’identité, le passeport, 
la carte d’électeur et le permis de 
conduire. 
Maître Atsoo Darius a par ailleurs 
souligné l’importance de cette di-
rective pour maintenir la crédibilité 
du processus électoral en appelant 
à la coopération de tous les délé-
gués.
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